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F h u m a n i t é rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Giscard ne muselera pas 
F a i r e | la classe ouvrière ! 
à 1 attaque 
d'ensemble 

~ r E S p r é f e t s v o n t rece­
voir d u m i n i s t è r e de 

J l ' i n t é r i e u r et su r o rd r e 
• de G i s c a r d l u i - m ê m e , 

« les directives nécessaires pour 
refuser désormais tes autorisa­
tions de manifestations dans 
tes centres des villes dés hrs 
que celles-ci ne présentent pas 
de garanties absolues de sécu­
rité ». 

C e l t e d e r n i è r e mesure de 
G i s c a r d v i e n t é c l a i r e r dans 
tou te son ampleur l ' a t taque e n 
r è g l e o r g a n i s é e par les p o s s é ­
dan t s e t les h o m m e s d u 
pouvo i r con t r e les t r ava i l l eurs . 

F o u r les m i l l i o n s de t rava i l ­
leurs de notre p a y s , l a po l i t i ­
que de G i s c a r d - B a r r e es t deve­
nue s y n o n y m e dt* l i cenc ie ­
m e n t s massifs et i n i n t e r r o m ­
pus , de r emises en cause sys ­
t é m a t i q u e s des avantages ac ­
q u i s . A i n s i dans le m ê m e 
temps o ù Le nombre de c h ô ­
m e u r s a t te in t u n n iveau j a m a i s 
v u depu i s l a guerre , c 'es t tout 
ensemble , le s ta tu t des o u ­
v r i e r s , la l o i de 4 0 heures , 
l ' i n d e m n i s a t i o n d u c h ô m a g e , 
la s é c u r i t é soc ia le , le s y s t è m e 
p rud l io tnma l , e tc . q u i f o n t 
l 'objet des coups d u p o u v o i r . 

Met t an t à prof i t l eur v i c t o i ­
re de mars 1 9 7 8 . G i s c a r d - B a r r e 
on t c o n s i d é r a b l e m e n t a g g r a v é 
l eur p o l i t i q u e con t r e les t rava i l -
I cu r s .Pour mene r l eur p l an 
p lus avan t . Us on t d é c i d é de 
frapper u n g rand c o u p , d e 
l icencier mass ivemen t les s i ­
d é r u r g i s t e s . I ls e s p è r e n t pou ­
v o i r a lors v e n i r p lus fac i le ­
men t , pan par p a n . a bou t de 
la r é s i s t a n c e des au t res part ies 
de l a classe o u v r i è r e . Mai s l a 
c o m b a t i v i t é des s i d é r u r g i s t e s , 
la s o l i d a r i t é don t les en tou re 
d 'ores et d é j à la classe o u ­
v r i è r e , les g r è v e s que m u l t i ­
p l ient d 'au t res couches d 'ou­
v r i e r s e t de t r ava i l l eu r s g ê n e n t 
les p l ans d u gouve rnemen t . 

(Suile page 4) 
Le secrétariat du Comité central 

du n ML 

Les sidérurgistes et toute la classe ouvrière 
ripostent à l'offensive des possédants du gouvernement et ieurs plans de restructurai ion. L't-dessus, tes sidérurgistes a la ma-

nifestai ion du 23. Photo HR. 

Après les irenaces contre les droits de grève, un décret 
présidentiel prétend interdire le droit de manifestation. 
La classe ouvrière doit s'unir pour faire échec à cette 
provocation contre les libertés démocratiques 

Voir page 3 

Accident nucléaire grave 
aux USA 

Cft E S T l'accident nu-
* cléalre le plus sé­

rieux dans l'histoire 
des USA qui l'est 
produit mercredi 28 

mare dans la centrale nucléaire 
de Three Mlles Island, en Penn­
sylvanie. 

C'est la rupture d'une valve 
d'une pompe du système de re­
froidissement du réacteur, vrai-
semblement dû à une surpres­
sion, qui serait à l'origine de 
l'accident II semble qu ensuite 

ait eu lieu toute une série 
de fausses manœuvres qui aient 
encore aggravé l a situaUon. 

A Tin de réduire la surpres­
sion, les techniciens de la cen­
trale onl évacué dans l'atmos­
phère de la vapeur sans se sou­
cier du fait que celle-ci était 
radio-actlve. Dans le même 
temps, se produisait dans le sys­
t è m e de refroidissement une 
fuite d'eau très hautement radio 
active. Tout ceci fait que juqu'À 
une distance de 25 kilomètres. 

L'arrière-plan 
de la marche du 23 

D'où vient 
la division 
syndicale ? 
Voir page 5 

on relève une dose de radio-
acUvité. faible cependant. 

C'est à proximi té immédiate 
de la centrale, dans un rayon de 
quelques kilomètres e l sur la 
centrale elle-même que la situa­
tion est plus Inquiétante . Bien 
que la direction de la centrale 
affirme que personne n'ait é t é 
con taminé de manière unporian 
te. on peut se poser des ques­
tions sur les répercussions a ve­
nir pour les 15 000 personnes 
vivant à moins d'un kilomè­
tre et demi de la cenrrale e l 
surtout pour les cent ouvriers 
qui travaillaient dans la centrale 
au moment de la fuite. I l a fallu 
trois heures A la direction de la 
centrale pour donner l'alerte car. 
disent-ils, • ils estimaient que 

l'augmentation de radio activité 
nétait pas notable ». 

Depuis décembre dernier, cel­
te centrale avait déjà dû ê t re 
fermée à quatre reprises à la 
suite d'incidents techniques. 
Pour chaque jour d 'arrêt , cepen­
dant, la société Edison, proprié­
taire de cette centrale d un mil­
liard de dollars, perdait un mil­
lion de dollars d 'électr ici té qu'el­
le devait acheter i ses concur­
rents afin d'honorer ses contrats. 
On comprend donc que, le pro­
fil primant sur la sécuri té , le 
réacteur ait é t é chaque fois 
remis en marche le plus vile pos­
sible. Ce l l e centrale était de 
type « à eau pressurisée ». Il en 
etciile deux de ce type en Fran­
ce, à Bugey et à Fessenheim. 

Serge FOR EST 

La centrale de Fessenheim 
Elle est du même type que celle où s'est produit l'accident 

Ouverture du congrès 
du Parti communiste italien 

De nouvelles distances 
vis-à-vis de Moscou 

Voir page 2 
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Désaccord 
à la conférence 

de Bagdad 

L 
miner 
(Irak) 
une 

A réunion des pays 
arabes opposes au 
iraiU- de Daix israé-

1 • • g) pi ir-i devait 
en primipe se ter-

ieu ! a Bagdad 
L ' O L P qui a adopte 

altitude 1res dure à 
l'égard de I Egypte el des 
Ltats-l 'ni* ne sera probable­
ment pas suivie par la majo-
n l f des parlicipanLs dans 
ses demandes de sanctions 
économiques . 

Mercredi, Yasser Arafat 
et la délégation palestinien­
ne onl qui t té la *alle de con-
lerence pour protester con­
tre la tiédeur - des réso­
lutions économiques e l poli-
i>que-> envisagées contre l 'E­
gypte tes délégations sy­
rienne et lybienne onl éga­
lement quille la séance en 
signe de solidarité avec 
l 'OLP. 

Les seuls points sur les­
quels les participants sem­
blent avoir fait [unan imi té 
sont l'expulsion de l'Egyp­
te de la Ligue arabe ainsi 
que le transfert du siège de 
cette organisation hors du 
Caire, mesures déjà adop­
tées lors du sommet de 
i•.•,.•:..<; en novembre der­
nier. En oulre, l'Arabie 
Saoudite s'est engagée â 
transférer le siège de 
l'OLMA (Organisation de 
l'industrie militaire arabe) 
du Caire a Kyad . 

On peut penser que beau­
coup de gouvernements ara­
bes, même s'ils désapprou­
vent completemenl la signa­
ture du irailé tsraélovgyp-
tien. répugnent a condam­
ner sans appel le président 
Sadate et a isoler l'Egypte. 

I1B 

I T A L I E 

PORTUGAL 

S I I l 'E au rejet du projet de budget qu'il a présenté 
la «ercuine dernière devant le l'arlement. le premier 
ministre portugais Mota Pinlo a présente sa demis-
« o n au président, de la République Kanet Eanes 
ayant refuse tel le démission, Mota l'into devra 

prrseni. • de nouveaux projets de budget. L'éventualité 
d'élections anticipées esl donc écartée pour l'instant. 

B R E S I L 

Succès pour 
les métallurgistes 

de Sao Paulo 

A PHES quatorze jours de grève, les métallurgistes 
de la banlieue de ?>ao l'auTo ont décidé Ion; d'une 
assemblée générale qui s'esl Lrnuo mardi de 
reprendre le travail, a la suite • 'accords inter­
venus avec le patronal. Selon cel accord, les ira-

tailleurs onl obtenu une augmentation de ..alaire de 6 3 ' - . 
Car ailtleurs les jours de grève seront payés. Ils ont obtenu 
également que les dirigeants syndicaux soient réintégrés 
a leurs plaies. E n effet, i l y a quelques jours, le gouverne­
ment hn vdien avait, par décret, dest i tué les dirigeants 
•yiidkdiix de leurs fonctions e l remplace ces derniers 
pur le* individus nommes par le miniuere du Travail. 

fc.nlm. il a é l e convenu qu'aucune sanction ne serait prise 
contre les grévistes. 

loutetois. les ouvriers se méfient des promesses du 
patronal A diverses reprises dans le passé, celui-ci a remis 
en cause des accords pavais avec le» travailleurs à la suite 

_ a 1*1/ pus tenues. 
dune grève L 'un des dirigeants syndicaux. Luis Inacio. 
a d'ailleurs déclaré : Si ces promeut* ne soi. 
JKNil l'epieiul'tuvi Outré mouvement ». 

Cette déclaration a é té accueillie par les applaudisse­
ments prolonges des SU 000 métallurgistes présents à 
l'assemblée montrant ainsi la ferme déterminat ion des 
travailleurs 

IRAN 

U N cessez le feu esl intervenu mercredi au Turk-
meiuslan iranien a la suite des négociations entre 
une délégation gouvernementale et le Comi té 
de coordination des conseils tu rkmènes i , Il met 
fin â la révolte qui a éclate il y a quelques jours 

dans cette région a la suite de l'intervention brutale des 
comités islamiques kbomeinistes dans une réunion dune 
association turkmène. Une révolte spontanée mais qui 
reflète un problème réel . . 

E n dehors de revendications liées au fait que les Turk­
mènes forment une minorité nalionale tn Iran, ceux-ci 
protestent conlre la politique agraire du gouvernement 
qui a pour conséquence, selon ces derniers, de favoriser les 
grands propriétaires terriens de celle région. 

Ouverture du cohgrès du PCI 

De nouvelles distances 
vis-à-vis de Moscou 

R E C U L E d'une di­
zaine de jours du 
fait de la crise po­
litique que traver­
se actuellement 

l'Italie, c'est le 29 mars 
que s'est ouvert à Etant le 
congrès du PCI (Voir HR 
du 17 mars). Il doit se pour­
suivre jusqu au '1 avril. 

Marque d'une part par 
le retour à l'opposition du 
PCI après plus de deux ans 
de soutien du gouvernement 
démocrate-chrét ien, ce con­
grès devrait l 'être également 
par une nouvelle définition 
des relations du PCI avec 
Moscou. 

Dans son rapport. Ber-
linguer devrait en particu­
lier, sur ce point, aller net­
tement plus loin que n'allait 
le projel de thèse prépa­
ratoire au congrès. Estimant 
que le PCI a jusqu'Ici pris 
ses distances vis-à-vis de la 
politique intérieure soviéti­
que el de la répression con­
tre les ouvriers, les dissi­
dents et les nationali tés, 
Beriinguer devrait annoncer 
que le P C I entend désor­
mais se désolidariser de la 
politique internationale de 
Moscou et adopter une posi­
tion de non-alignement re 
jetant la politique des blocs. 

On esl certes loin d'une 
claire dénonciat ion des agis­
sements impérialistes de 
l ' U R S S . Le PCI a encore-
récemment soutenu la poli­
tique de Moscou au Sud-
Est asiatique. I l n'eu reste 
pas moins que si cette nou­
velle option H> confinnait, 
elle traduirait un change­
ment très important et, 
pour la première fois en 
Europe, une mpture d'un 
parti révisionniste avec la 
politique hégémomsle du 
social-impérialisme russe. 

11 faut dire qu'en I f -
lie, l'agression soviétique 
contre le peuple éry-

thréen est beaucoup plus 
connue et a beaucoup plus 
de répercussions qu'en 
France. L 'Erythrée, lout 
comme l'Ethiopie, sont en 
effet deux anciennes colo­
nies italiennes. I l «si. dans 
ces conditions, difficile â la 
direction du PCI de conti­
nuer à soutenir, sous peine 
de se discréditer, une politi­
que d'agression et de géno­
cide de tout un peuple. 11 
ne faut pas non plus sous-
estimer une pression de la 
base du parti dans cette 
évolution. 

Serge FOREST 

L'URSS vient d'intervenir directement en Afghanistan. 
C'est le deuxième pays où elle participe directement aux combats. Le premier, c'est l'Erythrée où elle est toujours 

à l'heure actuelle engagée Ci-dessus, des chars russes pris par les Erythréens. 

AFGHANISTAN VIETNAM 

L'armée russe Cam Ranh, 
intervient 

directement 
contre les 

rebelles 
musulmans 

base soviétique ! 

M A L G R E U très 
récente et ferme 
mise en garde des 
C S A à Moscou 
pour que les So­

viétiques ne s'ingèrent pas 
dans le conflit qui oppose 
actuellement les rebelles 
musulmans au gouverne­
ment de l'araki, installé 
par Moscou l'an dernier. 
l 'URSS semble s'être déci­
dée à s'engager plus â fond 
pour assurer le maintien de 
son protège face â un 
mouvement populaire 
grandissant. C'est ainsi que 
les livraisons d'armes sovié­
tiques viennent de s'inten­
sifier brusquement. Durant 
les deux derniers jours, on a 
pu compter jusqu 'à 25 
avions-cargos, débarquant à 
Kaboul du matériel lourd. 

25 hélicoptères lourds so­
viétiques ont également é té 
acheminés en Afghanistan 
afin de pouvoir débarquer 
des iroupes dans les re 
gions montagneuses, diffi 

cilement accessibles, que 
lient la rébellion. Il est 
hautement improbable que 
des pilotes afghans puissent 
piloter ces appareils très 
sophistiqués. Cela amènera 
donc les militaires soviéti­
ques à participer directe­
ment aux combats. Jus­
qu'ici , i l était dit que les 
1 000 conseillers militaires 
soviétiques présents dans le 
pays avaient évité l'affronte­
ment direct. Après l 'Ery­
thrée , ce sera donc la deu­
xième lutte populaire, à la 
répression de laquelle l'ar­
mée soviétique participe di­
rectement . 

On a d'aiitrp part annon­
cé à Kaboul qu'un nouveau 
premier ministre venait d'ê­
tre nomme (par q u i ? ) en 
remplacement de Taraki qui 
cumulait jusqu'ici ce poste 
avec celui de président et de 
chef de parti. Celui-ci est 
jugé trop tiède par le Krem­
lin. 

L*. E M P R I S E de 
/ l 'Union soviéti­

que sur le Viet­
nam se lait de 
plus en plus sen­

tir, y compris sur le plan 
militaire. Selon le Herald 
Tribune, des bateaux de 
guerre soviétiques ont jeté 
l'ancre dans la baie de 
Cam Ranh, une ancienne 
base américaine sur la cô­
te vietnamienne 11 s'agit 
d'un croiseur équipé de 
missiles téléguidés, d'une 
frégate également équipée 
de missiles et d'un dragueur 
de mines. 

Cette visite pourrait mar­
quer le début de l'utilisa­
tion permanente de cette 
base par l ' U R S S . C'est d'au 
tant plus dangereux pour la 
paix dans celle région que 
cet emplacement est consi­
déré comme l 'un des meil­
leurs le long de la côte est • 
asiatique. la*\ USA avaient 
d'ailleurs dépensé des mil 
lions de dollars pendant la 
guerre du Vietnam pour y 
aménager un complexe 
é n o r m e , comprenant des 
docks, des moyens de d é 
chargement, des en t repô t s 
et même un aérodrome. 

Au cas où l ' U R S S pour­
rait utiliser cette base en 
permanence, cela éviterait 
aux navires soviétiques d'a­
voir a remonter jusqu'au 
port de Vladivostok, en Si­
bérie, pour y ê t re réparés 
ou réapprovisionnés (jus 

q u ' à présent , Vladivostok 
était la seule base soviétique 
un peu importante dans le 
Pacifique). On comprend 
donc l'enjeu que représen­
te la possession de Cam 
Kanh pour la mainmise 
russe sur toule la région 
du Sud-Est asiatique. 

Selon d'autres informa­
tions. l 'URSS est en train 
de construire une base de 
té lécommunicat ions et une 
tour de contrôle dans U vil­
le vietnamienne de Da Nang. 
Mais on ignore encore si ces 
constructions appartiennent 
à la force militaire soviéti­
que. Mais, comme on sait 
que Moscou ne fait Jamais 
rien pour rien, gageons 
qu'elle en tirera quelques 
avantages. 

Cette nouvelle a suscité 
de vives réactions au Japon 
dont les lignes de communi­
cations maritimes passent a 
proximité du Vir inam. Le 
chef de l'agence de défense 
japonaise s en est inquiété : 
« S u r le plan militaire, ta 
ville de lia \'ang est d'une 
importance vitale. Une fois 
devenue base soviétique à 
l'étranger, dotée de capacité 
de réparer des bateaux, et 
port pour la flotte sovié­
tique, elle permettrait à 
Sfoscou de déployer ses for­
ces de guerre dans l'océan 
Indien et dans le Pacifique 
en prenant Da fv'ang com­
me point d appui ». 

Claude URIA 

http://fc.nl


DANS L'ACTUALITÉ 

Les droits démocratiques menacés 
G I S ( \ R I ) D t S I A I N C , v ien t de demander 

a u min i s t re de l ' I n t é r i e u r de donner aux 
p r é f e t s « les directives nécessaires pour 
refit\er désormais les autorisations de ma­

nifestations dans les centres des villes des lors que 
celles-ci ne présentent pas de garanties absolues de 
sécurité ». 

t e l l e grave a t te in te q u ' i l p r é t e n d appor ter au 
droi t de mani fes ta t ion , l a presse la r appor te ra sans 

dou te a u x d é p r é d a t i o n s commises lors de l a mani­
fes ta t ion d u 2 3 mars . 

I l ne s u f f i l pas à ce sujet de d é n o n c e r l a vaste 
p rovoca t ion p o l i c i è r e et en d e r n i è r e ana lyse gou­
vernementa le . L e pouvo i r a be l e t b ien pe rmis , 
a u t o r i s é , vo i r e e n c o u r a g é de telles d é p r é d a t i o n s 
auxque l l e s des é l é m e n t s de l a po l ice e u x - m ê m e s 

s emblen t b ien avoir p a r t i c i p é c o m m e l ' i nd iquen t 
d iverses sou rces en pa r t i cu l i e r synd ica l e s . 

C e l a fait l o n g l c m p s que G i s c a r d - B a r r e nous p r é ­
parent des a l teintes aux l i b e r t é s d é m o c r a t i q u e s 
c o n c e r n a n t tant le d ro i t de mani fes ta t ion , que le 
d r o i l de g r è v e , e l aussi les l i b e r t é s ind iv idue l les . 
C e l a fait par t ie t i c l eur p l an pour impose r A In 
classe o u v r i è r e une r e s t ruc tu ra t i on dont ils veulen t 
l u i fa i re p a y e r les f ra is . 

G I S C A R D prétend 
interdire le droit de 
manifestation et 
s'appuie pour cela 
sur les dépréda 

lions commises lors de la 
manifestation du 23 avec la 
complaisance, pour ne pas 
dire la complicité, de sa 
poliie. Giscard en a l i l ex 
clusivemenl aux dépréda­

t ions? Ne s'en prend il 
qu'au droit de manifesta­
t i o n ? i ' i i un fait nou­
veau ou le dernier déve­
loppement d'un plan mû­
rement réfléchi contre les 
droils démocratiques. Nous 
donnons ci dessous quelques 
exemples qui vont dans le 
sens de celte dernière thèse. 

Atteinte 
aux libertés individuelles 

Souvenez vous des mé­
thodes policières employées 
depuis longtemps a l'égard 
des travailleurs Immigres 
dans la suite logique des 
mesures Moléru. Quelle est 
l 'expérience des résidents 
des foyers .sonacotra à ce 
sujet ? Parce qu'ils font 
grève des loyers, ils subis­
sent des descentes de C R S 

dans les foyers, leur port? 
de chambre esl ouverte à 
coups de pied, « tevez-vous. 
enfila voire pantalon, ras 
semble* vous dehors», au 
trot et sous la menace des 
armes, des rafles qui en 
rappellent d'autres. 

Ces méthodes de type 
fasciste s'adressent à la 
partie la plus fragile, du 

point de vue des droits 
démocrat iques bourgeois, de 
la classe ouvrière. En même 
lemps, sur les ondes de la 
radio et de la télévision, 
le gouvernement laissait 
s'exprimer largement la 
campagne raciste du R P R et 
celle plus crue des groupes 
d extrême-droite : -Un mit 

lion de chômeurs, un mil­
lion d'immigrés en trop». 

Nous avons dit alors : 
i Travailleurs français immi 
grés, unissons-nous ; ils com­
mencent par les immigrés, 
après ce sera le tour des 
français. Sous sommes une 
seule classe ouvrière ». 

Atteinte au droit de grève 
Souvenez-vous du ton 

menaçant de Barre cet au­
tomne au moment où les 
grèves se multipliaient dans 
la fonction publique, aux 
P T T , à la S N C F . « Ir­
responsables », h Nantis » a-
t il grondé, voyez quel tort, 
vous qui avez du travail, 
vous portez au • service pu­
blie ». 

E l récemment , à l'occa­
sion des grèves à U télévi­
sion, aux P T T el à E D F , 

ce «ont les divers ministres 
qui sont entrés dans la dan 
se. 

a Un coup de force inad 
missible » a tonné J . P. Le-
cat, ministre de la Culture 
et de la Communication, 
et i l a parlé de » réquisi­
tion du personnel ». 

» La grève est un droit 
imprescriptible, a déclare 
Chevrler, directeur général 
d ' F D F , mais il convient 

de l'exercer avec discer­
nement, l'électricité étant 
devenue un élément aussi 
important que l'eau ou l'air 
à la vie du pays ». 

u II n'est pas normal, a 
renchéri Ségard, minisire 
des P T T , que, dans le ca­
dre d'un service public, on 
s'amuse avec le droit de 
grève comme on te fait. 
Je dénonce sévèrement ceux 

qui, sans avoir conscience 
de leurs responsabilités, per­
turbent la vie du pays, met­
tent les entreprises en diffi­
culté et créent un certain 
chômage ». 

Quant à Beullac. minis­
tre de l'Enseignement, Il a 
parlé de faire réquisition­
ner par les directeurs de 
l 'école les maîtres grévis­
tes 

Droit de manifestation 
A l'occasion des actions 

dures et amplement justi 
fiées des sidérurgistes qui 
défendent " le dos au mur » 
leur droit au travail et leur 
droit de vivre, le gouverne­
ment s'est mont ré tactique. 
Il n'y a pas eu de déclara­
tion fracassante. Par contre, 
la presse para-officielle s'en 
est donnée à co>ur joie ; 
« État de siège à Longwy » 
a pu titrer France^Soir. 

Ceyrac, le palron des pa­
trons, a dénoncé , quant à 
lui , « la violence » après 
quelques-unes des manifes­
tations des sidérurgistes. 
Mais Giscard Barre onl pré 
feré monté le coup de U 
provocation du 23 mars 
pour ne pas avoir à affron 
ter en bloc U colère des 
sidérurgistes et des autres 
travailleurs. 

Daniel M Alt AIN 

Contre la combativité ouvrière 

La irachine de guerre 
de Giscard 

«. A 1.1 K l , c'est la 
/ justification que L: 

donnent les 
tniands pourjus-
ufier leurs mau 

vais coups. Prétendre que la 
manifestation du 23 est la 
raison de celle nouvelle 
aitemle conlre les hberU's 
démocratiques des travail­
leurs esl un alibi, une 
psrudo-juHtificallon, que les 
fdils eux mêmes réfutent. 

Depuis plusieurs mois, re-
rusant de faire les frais des 
restructurations des mono­
poles, c'est la question de 
comment se battre effica-
cemeni qui est à l'ordre du 
jour pour de nombreux tra­
vailleurs. Comment faire 
front aux milliers de licen-
iienipiiis deja annonces ou 
qui l'annoncent ? Comment 
lutter puiir gagner " 

C'est ainsi que la classe 
ouvrière renoue avec ses 
traditions de lutte. Occupa­
tions d usines pour bloquer 
la production, séquestra­
tions de PDG sonl rede-
couvertes et largement em­
ployées. Démanteler les or 
ganisalions syndicales, no­
tamment en sanctionnant 
el henuianl les délègues 
syndicaux et travailleurs 
combatifs, méthodes diver­
ses pour divise* les travail 
leurs les capitalistes ne re 
«ulent devant rien pourpre-
server leurs profils. 

Quand cela est ineffi­
cace, ils n hésitent pas a dé­
chaîner leur violence de 
classe contre les exploites 
en lutte ce sonl les ou­
vriers dF.la.stel au Puy au 
début de l'été dernier qui 
ont ete sauvagement ma­
traques, puis une manifes­
tation à Caen ou il y a eu 
des blesses graves, et ce ne 
sonl là que quelques exem­
ples ' 

L ' I N T I R V E N T I O N 
DES CRS 
U N I H A H I I U l > h 

Maintenant systémati­
quement, c'est contre les 
travailleurs qui occupent 
que les policiers intervien­
nent : Brissunneau et Lotz 
à Nantes, les grévistes des-
l ' A i ' ou du ('redit du Nord 
H Pans sonl parmi les exem­
ples les plus probants, sans 
parler des postiers ! 

Au dépar t , c 'étai t contre 
les pustiers qui occupaient 
leur centre de tri. c esl-à-
dire que la grève y avait 
déjà démarre depuis plu 
sieurs jours . ce fut le cas 
pour Lreiei l l'an passé, ou 
encore Bordeaux et Limo­
ges. Avec la récente grève 
de Trappes, c'est cette fois-
ci dés le début que les poli­
ciers sont intervenus, avant 
même que la décision d'oc­
cupation ail eu* prise et les 
autres centres qui rejoigni­
rent le mouvement, eurent 
droit eux aussi à la présen 
ce de plusieurs cars de C R S , 
devant leur ent rée . 

La profonde volonté de 
lutte qui anime les sidérur­
gistes commence à effra­
yer les hautes sphères. Les 
occupations des services 
centraux comme ceux d'Usi-
nor a Tr i th . les blocages 
d'auloroule. les manifesta-
lions imposantes avec dés 
villes entières dans la me 
comme à Meiz le 12 janvier 
font aujourd'hui figure de 
- pentes » actions après l'at­
taque du commissariat de 
Longwy el les journées de 
Denain ou la jusle violence 
de classe des travailleurs ré­
pondit à celle des capitalis­
tes « de leur appareil 
d'Etat 

L A C A R O T T E 
Ç A N I i M A R C H E P A S 

Cet te c onc ré Usa t ion 
croissante de la profonde 
combativité des travailleurs, 
même si encore elle ne 
touche pas trop les patrons 
de la sidérurgie à la caisse, 
est une menace direcle à 
leurs projets de rwtructu-
ration globaux de l 'écono­
mie. Et cela commence à 
inquiéter Giscard-Barre. La 
carotte : entrevue avec les 
hauts dirigeants syndicaux 
ou i l fut parlé surtout de 

.oliitioiis industrielles 
alors que c'est « Non à tout 
licenciement - qu'exigent 
les sidérurgistes, puis la 
grande manœuvre autour de 
la session extraordinaire du 
Parlement, loul ce cinéma 
enrobe de grands discours 
n'a pas atteint son but : la 
combativi té des travailleurs 
n'a pas é té désamorcée. 

Alors maintenant pour 
(enter d'enrayer cette lutte 
et porter un nouveau coup 
aux travailleurs. Giscard et 
Barre attendaient un alibi 
pour tenter de donner le 
change. 

René BREAND 

Le 23 mars 

« 
Bizarre, l'attitude 

de la police 
<' ARIS livré aux 

^ • M c a s s e u , s " 
m - ^ boutiques cas-

J sees a c 'étai t ce 
qu'on pouvait 

lire dans le Figaro et France-
soir le lendemain de 1a 
manifestation du 23 mars. 
Après le matraquage par les 
flics, celui, de la presse 
gouvernementale. I«a suite 
ne s'est pas faite attendre le 
soir m ê m e , le comité d'ac­
tion et de liaison des petites 
entreprises (affilié à la con­
fédération des PME) de­
mandait la suppression des 
manifestations dans la capi­
tale et dénonçai t - l'impuis 
tance des pouvoirs publics 
à maintenir l'ordre au cours 
des manifestations organi 
sées sur les voies publujues 
alors, qu'on connaît pour 
tant exactement par avance 
les méthodes d'agression et 
qu'on peut prévoir les sévi 
ces à subir». E n même 
lemps. un membre de l ' U D F 
demandait au préfet : « L'in­
terdiction complète à l'ave 
mr de tout défilé syndical 
el politique sur le territoire 
de Paris, à l'exception, peut 
être du bois de Vincennes ». 

La tout, bruyamment 
répercute sur les oncles el 

les aniennes. L a conclusion 
logique de ces propos, c'est 
Giscard, l'homme de con­
fiance des patrons qui l'a 
donnée hier. U a demande 
au ministre de l ' intérieur de 
donner aux préfets • les di­
rectives nécessaires pour re­
fuser désormais les autorisa­
tions de manifestation dans 
les otntres des villes dès 
lors que cellesci ne présen 

tcnl pas de garanties abso­
lues de sécurité ». Ce n'est 
pas une mesure isolées, elle 
vient après les mesures Slo-
léru. Bonnet, contre les 
travailleurs et é tud ian ts im­
migrés, elle vient en même 
lemps que les menaces du 
gouvernement sur le droit 
rie grève Quel en a é té le 
prétexte ? 

Suite page 4 

A la manifestation du 23 mars. 
Plus de 300 gardiens de la paix participaient en » désha 

bille ». Ci-dessus, trois « déshabillés » aux côtés des CRS. 

http://dF.la.stel


POLITIQUE £ T SOCIAL 

L a réduction 
d'horaire 

au cœur de la 
lutte syndicale 

européenne 
C E S l par une t ab le ronde avec l a C E S 

C o n f é d é r a t i o n e u r o p é e n n e î l e s s y n d i c a t s ) 
q u e l a C F D T o u v r a i t m e r c r e d i 2b\ sa 
c a m p a g n e su r l a r é d u c t i o n d u t emps de 

t r a v a i l . U n t emps fort de cet te c a m p a g n e do i t 
ê t r e la semaine d ' a c t i o n d u 2 a u 6 a v r i l . 

Journée d'action 
dans la fonction publique 

Les nantis 
montrent 
les dents 

J 
Table-ronde eu ropéenne , 

car lu question de la réduc­
tion du lemos de travail est 
bien au cuiur des préoccu-
paliom des organisations 
syndicale» de la C E S et sera 
un des points principaux du 
congres européen qui se 
tiendra à Munich, du 14 au 
18 mars prochains. 

Cette table ronde avait 
pour but de montrer les 
convergences d'analyses dans 
les divers pays d'Europe, 
mais aussi les spécificités 
des lactiques syndicales sur 
une question bien comple­
xe : le point le plus diffici­
le é t an t le lien entre réduc­
tion d'horaire et création 
d'emplois. Le second as­
pect est celui de réduction 
hebdomadaire (vers les 35 
heurs») ou de réduction an­
nuelle (c inquième semaine 
de congés pays»... 

Tous les syndicalistes 
présents, Bonacckni pour ta 
C G I L , (Italie), Kokourpour 
la F N V (Hollande), Loderer 
pour la IC-Meltal (Allema­
gne!. Debunne pour la 
M . I l ; (Belgique) c l Maire 
pour la i l D l ont fait la 
même analyse : priorité à la 
réduction d'horaire par rap­
port à l'augmentation de sa­
laire (sauf pour les plus 
bas), non pas tant pour 
« créer des emplois ». mais, 
d 'après eux, pour empêcher 
que le chômage ne se déve­
loppe. I l y a 6,5 millions 
de chômeurs en Europe à 
l'heure actuelle et la res­
tructuration n'est pas ter­
minée . 

François Slaedelin, seeré-
taire de la C E S , a dans son 
intervention, mis en avant 
les contradictions que sou­
lève cette question, les di­
vers syndicats qui procla­
ment tous « réduire les ho­
raires pour créer des cm-
plots», alors qu'il» recon­
naissent que cela ne suf-
fit pas. et qu'il faut lutter 
pour que la réduction de la 
durée du travail ne se tra­
duise pas par une augmenta­
tion de la product iv i té (ac­
tuellement de 5 % ) . 

Beaucoup d 'ah .b iguï tés 
donc, sur lesquelles nous au­
rons l'occasion de revenir. 

I.a C F D T lance sa cam­
pagne sur le thème « Du 
temps pour vivre », mais on 
peut se demander ce que 
recouvre celle indication 
faite par Albert Mercier 
mercredi, •• la campagne qui 
doit mobiliser toute la clas­
se ouvrière peut prendre de.* 
formes très diverses selon les 
secteurs : ta Se équipe, re­
tour aux 40 heures, les 
38 ou 35 heures, la sup­
pression du samedi, l'allon­
gement des congés, uu des 
temps de pose »... 

Beaucoup de sections 
syndicales se battent pour la 
réduct ion hebdomadaire du 
temps de travail, pour que 
les patrons considèrent les 
temps de pose comme du 
temps de travail et n'assimi­
lent pas congés supplémen­
taire à réduction d'horaire. 
Par son ambiguï té , la cam­
pagne C F D T va-telle vrai­
ment les armer pour eette 
lutte difficile ? 

noi re MASSON 

E U D I 2 8 m a r s : j o u r n é e d ' a c t i o n des 
t r ava i l l eu r s de l a f o n c t i o n p u b l i q u e . Pos­
t ie rs , e m p l o y é s c o m m u n a u x , hosp i t a l i e r s 
e t p e r s o n n e l non-ense ignant de l ' E d u c a ­

t i on na t iona le se sont r a s s e m b l é s à Par i s pou r 
man i fe s t e r . 

Les temps s'aggravent 
pour les fonctionnaires aus 
si . Regardons la situation 
dans tous les secteurs, les 
postes et té lécommunica­
tions, la santé , la R A T ? , 
La S N C F , l ' E D F . ' O D F , per­
sonnel enseignant et non-
enseignant de l'Education 
nationale, personnel de tou 
les les administrations : t ré ­
sor publk . Sécuri té sociale, 
A X P E . etc. Que se passe 
tu? 

« Ces nantis - , comme 
les appelle Barre, subissent, 
en fait, des conditions de 
travail de plus en plus 
pénibles ei tirent, bien sou 
vent, dès le 15 du mois, 
le diable par la quouo ! 

C'est dans un tel con­
texte que les fonctionnaires 
revendiquent les 35 heures 
par semaine et la remise en 
ordre des rémunéra t ions . 

E n effet, le gouverne 
ment a relevé les traitements 
des fonctionnaires que de 
1 ,5* au 1er mars, alors 
que les prix officiels ont 
grimpé de plus de 1,6'r 
au cours des deux premiers 
mois de l 'année ! 

Aux maigres salaires s'a­
joutent l ' insécurité de l'em­
ploi. Le secteur privé n'est 
pas le seul à •< travailler 
avec les boites d ' in té r im, 
le secteur public exploite à 
fond l'auxiliariat el le vaca-
tarial, variantes de l ' intér im. 

Or, l'espoir de titularisa 
lion ressemble de plus en 
plus à un mirage pour 
les auxiliaires. 

Les travailleurs de la 
fonction publique relèvent 
la tê te pour riposter au plan 
Barre et au redéploiement ; 

cependant, ils ne sont pas 
parvenus encore à basculer 
le rapport de force en leur 
faveur, comme en témoigne 
la dernière lettre de Barre 
à ses ministres. Intransigean 
ce, inflexibilité sont les maî­
tres mots de la politique 
du gouvernement Giscard-
Barre. 

A u nom de la réduct ion 
des dépenses de l 'Etat, Barre 
vient de confirmer que les 
crédits pour 1980 n attein­
dront pas ceux de 1979 
- assortis du taux de crois­
sance en volume qui est 
prévisible aujourd'hui ». 

Qui dit restriction de 
crédi ts implique qu ' i l n'y 
aura non seulement pas 
d ' e m b a u c h é du personnel 
mais restriction du person 
nel ; c'est donc à cette 
première conclusion qu'a­
boutit Barre. « Je considère 
que le niveau actuel des 
effectifs d'agents publics 
permet aux administrations 
d assurer leurs missions nou­
velles. F.n outre, des sup­
pressions d'emplois corres­
pondant à la réduction de 
certaines tâches devront être 
présentées t . 

Ce ton carrément hostile 
va de pair avec les décla­
rations actuelles de mi­
nistres et autres personna­
lités bon teint contre le 
droil de grève des travail­
leurs. 

l e gouvernement est pas­
sé i un cran supérieur 
dans son offensive contre 
les travailleurs ; une riposte 
plus unie, plus massive ne 
peut ê t re que la seule ré­
ponse. 

h V 

Bizarre, l'attitude 
de la police 

les barricades ont flambe 
et les vitrines ont volé en 
éclat (sous l'œil des cambrai. 

qui n'ont retenu que cet 
asoect de la manifestation i . 

lÂon CL AD EL 

1 

Ht 
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(Suite de la page 3) 

L E S i u I I \ I t i i i i-s 
D E L ' O P É R A 

Us étaient plus de trois 
cents gardiens de la paix 
- déshabillés • (terme pour 
designer lea gardiens de la 
paix en c ivi l ) . D'habitude 
ib ne sont que deux ou trois 
par secteurs. * 

Coiffés de casques de 
motos et de matraques 
téleteopiques, que pou­
vaient-ils faire ? 

A ceux-là, i l faut ajouter 
les flics en civi l . Le gardien 
de la paix. Le Xuan, arrêté 
par le service d'ordre C G T 
n 'é ta i t pas un cas Isolé, Il 
y en avait d'autres. 

A u moment de la charge 
policière, près de l 'Opéra, 
lors du pillage du magasin 
I.aiuel une dizaine de 
casseurs présentent aux flics 
leur carte du S A C . • A 
l'Elysée, à l'Elysée » criait 
un casseur connu par les 
services de police pour tra­
vailler au B D B C B , sous le 
nom de colonel Sens. U était 
de tou les les barricades, de 
tous les pillages, il a é t é 

pho tograph ié en train de 
piller la vitrine du bijoutier 
Broma. 

D E S F A I T S 
T R O U B L A N T S 

D'autres laits sonl t rès 
révélateurs des intentions 
du gouvernement ce jour 
l à . Exceptionnellement, i l 
n'y avait aucun filtrage dans 
la station de mé t ro Opéra. 
D'ordinaire 1a police avant 
les dislocations fait des ra­
fles aux bouches du mé t ro . 
Autre événement troublant 
tandis que les vitres du Café 
de la Paix volaient en éclat 
tes C R S se regardaient en se 
demandant <• mais qu'estee 
qu'on fout f ». Le pillage 
du magasin Lancel t'est 

ranqui 
ïcattor 

des barricades sur le bou­
levard des Capucines. Les 
llics qui étaient mille au­
raient l u s bi«n pu prendre 
les 200 casseurs en tenaille 
et les disperser. Ils n'en 
recurent jamais l'ordre. E t 
pendant une heure e l demie 

effectué en toute tranqui 
lité. de même l'édification 

Faire face 
à l'attaque d'ensemble 

(Suite de la page une) 

D é c l a r a t i o n s d é m a g o g i q u e s , n é g o c i a t i o n s , 
sess ion pa r l emen ta i r e e x t r a o r d i n a i r e n ' o n t 
p u en v e n i r a b o u t 

C ' e s t pou r tenter d ' a n n i h i l e r cet te r é s i s t a n ­
ce , d ' ô t e r des p o s s i b i l i t é s e t m o y e n s d e - d é -

( ve lopper l a l u t t e q u e G i s c a r d - B a r r e s ' e n sont 
p r i s ces de rn ie r s t e m p s a u d r o i t de g r è v e 

I p u i s de m a n i f e s t a t i o n . 
L a classe o u v r i è r e do i t s ' u n i r pou r faire 

é c h e c â c e t t e p r o v o c a t i o n et A ces m a n œ u ­
v res . S ' u n i r b i e n sur d a n s c h a q u e e n t r e p r i s e e l 
c h a q u e b r a n c h e . S ' u n i r auss i p l u s é t r o i t e m e n t 
e n c o r e a u t o u r des s i d é r u r g i s t e s q u i se ba t ten t 
en p r e m i è r e l igne . S ' u n i r d a n s son e n s e m b l e 
pou r p r é s e r v e r les d r o i t s e t l i b e r t é s d é m o c r a t i ­
ques qu i f a c i l i t e n t la r ipos te à l ' o f f e n s i v e 
a n t i - o u v r i è r e des p o s s é d a n t s . 

U n i t é de La classe o u v r i è r e e t des masses 
j p o p u l a i r e s p o u r La d é f e n s e de l eu r s d r o i t s 
i a cqu i s ! 

Le secrétariat du comité central 
du PCML 

23e CONGRES DU PCF 

Husak soutenu 
par le peuple 
ou les chars 

russes ? 
L E projet de résolu­

tion pour le 23e 
congres du P C F in­
dique dans sa par­
t ie traitant de la 

- sol idari té internationalis­
te » : # (Nous affirmons no­
tre) solidarité avec les partis 
communistes placés par les 
peuplti à la direction du 
pays* où se construit et se 
développe le socialisme». 

Nous ne discuterons pas 
ici du fait que la qual i té 
de communiste est accordée 
frauduleusement à des par­
tis tel que celui d'Union 
soviét ique, ni du fait que les 
dirigeants du P C F présen­
tent comme « construction 
du socialisme » ce qui n'est 
en réalité aii|our<riiui qu'une 
variante plus état isée de 
l'exploitation capitaliste que 
nous connaissons à l'Ouest. 

Remarquons seulement 
que les dirigeants du P C F 
prennent la peine de définir 
uu certain nombre de cri­
tères qui fondent les rela­
tions qu'ils entretiennent 
avec d'autres partis. 

Parmi ces cri tères, celui 
précisant que ces partis 
sont places a la t ê t e du pays 

par leur peuple mér i te l'at­
tention. 

E n effet, il est soumis 
a de rudes entorses par ceux 
la m ê m e qui le définissent. 

De deux choses l'une, ou 
bien les dirigeants du P C F 
ne font aucune différence 
entre peuple tchécoslovaque 
et chars russes entre peuple 
cambodgien et chars viet­
namiens, ou ils se moQuent 
du monde. Ce qui revient 
au même . Gratifier Hu­
sak et les fantoches de 
Pnonh Penh d'une légitimi­
té populaire, c'est aller loin 
dans la voie du mensonge 
ébon tê . 

E n défli . i t ive, r é c h m e r 
la rupture des relations 
entre le P C F el le parti 
t c h è q u e comme le font un 
certain nombre de militants 
du P C F c'est non seulement 
satisfaire à une exigence 
de justice et de solidarité 
avec les travailleurs tché-
coslovuques, mais ce de­
vrait ê t re également la con­
séquence pratique logique 
des principes mis en avant 
dans le projet de résolut ion. 

Souligné par non». PU 

N O U S r e p r o d u i s o n s c i -dessous le t e x t e 
é m a n a n t de m i l i t a n t s d u P C F e t qu i 
c i r c u l e a c t u e l l e m e n t d a n s ses rr.ngs. 
Maigre les r é s e r v e s que nous i n sp i r e 

le p o i n l 5, nous pensons que l a p o r t é e po l l t l 
que de cet te d e m a n d e est la rgement pos i t i ve . 

DECLARA TION A TOUS LES COMMUNISTES 

De nombreuses luttes pour tes droits democrali 
ques se développent actuellement dans les pays se 
réclamant du socialisme. 

Le 23e Congres décide de leur apporter un soutien 
actif, en conséquence il se prononce pour. 

1- Le retrait de Tchécoslovaquie des troupes du 
Pacte ae Varsovie, comme le réclamait le communi­
qué de notre Bureau politique d'août 68. au moment 
de l'intervention. 

2- La rupture des liens et relations avec le PC 
theque. 

3- Une solidarité active et l'établissement de re­
lations fraternelles avec le KOli, la Charte 77 et les 
syndicats libres des pays de l'Est. 

4- La libération de tous les prisonniers politiques 
des pays se léclamanl du socialisme. 

>'i- La réhabilitation de toutes les victimes du 
stalinisme et, entre autres, de Bouhharine el Twtsny. 

6- La réhabilitation de Marly, Tillon et des nom­
breux camarades victimes du stalinisme en France. 

Nous appelons tous les militants, toutes les mili­
tantes qui pensent que notre 23e Congrès devrait 
adopter un tel texte à le signer. 

Nous appelons toutes les cellules, toutes les confé­
rences de section et de fédération à l'adopter et à le 
soumettre au Congrès 

D a n s u n l abo ra to i r e d a n a l y s e s h B re s t 
R E C l I F l C A I I F 

D a n s n o i r e n u m é r o d u j e u d i 2 9 m a r s , s'est 
g l i s s é e u n e g r o s s i è r e c o q u i l l e . C e n est pas le t iers 
des e m p l o y é s q u i a d é b r a y é p o u r s ' oppose r a u x 
11 l i c e n c i e m e n t s c o m m e i l a é t é i n d i q u é par e r r eu r 
dans le t i t re et le c h a p e a u de l ' a r t i c l e , m a i s b i en l a 
t o t a l i t é des e m p l o y é s de c e l a b o r a t o i r e d ' a n a l y s e s 
qu i en c o m p t e 4 4 . A u j o u r d ' h u i v e n d r e d i , l a d i rec ­
t i o n ne v e u t t o u j o u r s rien savo i r , et l ' a c t i o n des tra­
v a i l l e u r s e t t r ava i l l euses c o n t i n u e . L a s e c t i o n d u 
P a r t i c o m m u n i s t e m a r x i s t e - l é n i n i s t e de Bre s t e t I I 
ce l lu l e L o u i s e M i c h e l , d a n s u n c o m m u n i q u é de 
s o u t i e n , appe l l en t les t r ava i l l eu r s de l a s a n t é a 
s o u t e n i r l a lu t t e des e m p l o y é s e t des e m p l o y é e s d u 
l a b o r a t o i r e . 



POLITIQUE HT SOCIAL 
L'ARRIERE-PLAN DE LA MARCHE DU 23 

D'où vient 
la division syndicale ? 

P O U R le développement de U lutie des sidérurgistes 
1 comme pour le déve loppement de l a lutte généra­
le contre l'offensive du patronat et d u gouverne­
ment), une question se pose, qui p réoccupe a 

juste titre de nombreux travailleurs. C'est celle de l 'uni té 
syndicale- Tout le monde peut constater que la volonté 
de lutte est grande parmi les travailleurs, parmi les sidérur­
gistes et aussi bien d'autres catégones d'ouvriers ou d'em­
ployés Postiers, cheminots, employés des banques ou des 
assurances, personnel hospitalier, lycéens et collégiens, 
fonctionnaires, enseignants sans parier des travailleurs de 
l ' E D F ou de la S F P . 

Que de luttes qui se succèdent ! 11 y a peu de jours 
snus manifestation de telle ou telle catégorie. 

I l est facile de comprendre que I un i t é de ces luttes 
créerait pour chacune de meilleures conditions de succès, 
face a l'ennemi commun. D'ailleurs, cette dispersion. 

cette division, bien des travailleurs les ressentent douloureu­
sement. 

Certes, l 'ennemi, le capitalisme, organise la division : 
« diviser pour régner ». c'est l'arme des exploiteurs qu'ils 
manient avec habil i té dans leurs attaques, frappant inéga­
lement les différentes couches de la classe ouvrière. E t 
l 'uni té se conquiert, elle ne se décrè te pas par simple 
appel. L a division de la classe ouvrière n'est pas seulement 
le fruit de mauvaises politiques 

Mais, cela est bien évident aussi, la division syndicale, 
pour le moins, ne crée par de bonnes conditions pour cons­
truire cette uni té , à la fois nécessaire et souhai tée par de 
nombreux travailleurs. 

A l'heure où l'attaque du capital se concentre conlre les 
sidérurgistes (et les autres travailleurs) cel le nécessité 
de l 'uni té et l'aspiration des travailleurs .ipparaitscnt de 
façon part icul ièrement nettes. 

Or. c'est justement dans une telle pér iode que la divi­
sion syndicale esl la plus marquée , que les querelles sur les 
objectifs, les formes d'actions sont les plus vives et les 
initiatives les plus dispersées, la marche d u 23 en étant 
le dernier el le plus frappant exemple ! 

Voi là bien la de quoi s'interroger sur les objectifs que 
poursuivent les chefs syndicaux et qui fait fort justement 
douter de leur soucis de mener la bataille engagée par la 
classe ouvrière à la victoire ï 

Qu'y a-t-il derrière cette division syndicale ? Quelle en 
est ta significMion ? 

C'est à cela que nous allons essayer de répondre . Cela 
est il '.t ,u .nu plus d 'ac tua l i té que les dirigeants d u P C F vien 
nent de présenter dans VU u mainte, a iraveis un document 
sur lequel nous aurons l'occasion de revenir. leur position 
sur la question syndicale, position - sur le papier » qu ' i l 
faut bien sur toujours confmntcr a l 'altitude réelle, aux 
laits 

/•es travaillant asput 
Mat* le» duigeants de ces deux organisations poursuivent des 

du bureau polit 

C o m m e n ç o n s donc par q u a n d e t s u r q u o i ( M c h e r B 

rappeler un certain /lombre syndicaux se divisent, 
de faits pour mieux voir 

Quand et sur quoi 
se divisent 

les chefs syndicaux ? 

t\t à I unité pour la lutte et critiquent les divisions entre les syndicats CtlT et CFDT. 
objectif s politiques propres, liés à leur appartenance politique. A gauche : Séguy et Krasucki, dirigeants de la CGT membre* 
ique du I*C. A droite : Maire el Hocard, tous deux dans le même courant du l'S. 

Pour ne pas remonter 
trop loin dans le temps, 
voyons tout d'abord la 
grande période de l 'uni té , 
celle d'avant les législatives 
de mars 1978, en tout cas 
ju squ ' à ce que, à travers 
les péripéties de la « réac­
tualisation du Programme 
c o m m u n » , les partis de 
l 'Union de la gauche se 
séparent en claquant la 
porte après l 'été 1977. 

Jusque là, c 'était le 
temps des « manifestations 
unitaires » sous la bannière 
du Programme commun. Le 
temps prit fin justement 
avec la rupture de l ' I 'n ion 

de la gauche, preuve s'U 
en est du lien é t roi t entre 
partis et syndicats. 

Après la rupture, en mê 
me temps que les dirige mit s 
du P C F lançaient leur thèse 
du u virage à droite du 
P S » , ceux de l a C G T dé­
veloppaient celle des * ten­
dances à la collaboration de 
classe » de la C F D T , tout en 
appuyant les candidats du 
PC aux législatives. De leur 
c ô t é , les dirigeants cédétls-
tes prenaient fait e l cause 
pour le Parti socialiste. C'en 
était fait des manifestations 
communes et des grandes 
proclamations d 'un i t é . 

rapport de force : le PS 
surpassait en voix le PC. 

De toute cette pér iode, 
ont peut dire que les diri­
geants des deux confédéra­
tions, C G T et C F D T , étaient 
exactement d'accord sur le 
terrain sur lequel ils se 
plaçaient les uns et les au­
tres : celui des é lect ions , 
mais qu'i l s'y plaçaient der­
rière des partis différents. 
Toute la combat iv i té , toute 
la volonté de lutte des 
travailleurs face aux pre­
miers plans Barre, ils les 
avaient canalisées et dé­
voyées sur ce terrain 

Où en est-on depuis 
mars 1 9 7 8 ? 

Remarquons d'abord 
qu'au lendemain des élec­
tions, dirigeants des syndi­
cats comme des partis de 
l e x Union de la gauche ré-

pondaient comme un seul 
nomme aux Invitations de 
Giscard et i u fameuse 
ouverture qui n 'é ta i t , en 
fait, qu'une p répara t ion aux 
coups contre les travailleurs 
qui allaient suivre. L 'é té 
1978 est l'une des périodes 
où furent signes le plus 
grand nombre d'accords, 
dont celui dans la métallur­
gie, et engagées des dis­
cussions sur quan t i t é de 
questions, telles la du rée 
du temps de travail, l ' in­
demnisation du chômage, 
etc. 

Côté C F D T , cela s'appe­
lait recentrage ; cô té C G T , 
cela s'appelait réalisme... 

Ces discussions n'ont pas 
cessé et, sur ce terrain, les 
dirigeants de la C G T et de 
la C F D T se retrouvent en­
semble. 

apparaissent ces temps-ci 
dans les tribunes, dans/7/u 
mandé et les autres publi­
cations du P C F . en prépara­
tion du 23e congres, et l'o­
rientation générale telle 
qu'elle s'exprime dans le 
projet de résolu t ion , s é tant 
infléchie dans le sens du 
second. 

Ces tendances divergen­
tes, on les retrouve chez les 
•dirigeants du P C F qui sont 
à la t é t e de la confédéra­
tion C G T comme en a té­
moigné le 40e congrès. 

Divisions dans le PS , di­
visions dans le PC, mais aus­
s i , t t encore plus, opposi­
tions confirmées entre PC 
«t PS (sauf, par exemple, 
lurs des é lect ions cantona­
les I ) . tout cela ayant corn 
me fond la rivalité entre 
les deux partis, en même 
temps que des objectifs 
politiques depuis toujours 
différents ( l ' tu rope par 
exemple contre laquelle le 
PC essaie de d é t o u r n e r la 
colère ouvrière) . 

Une cause 
d'accentuation de la 

division syndicale 

Après 1978, 
c'est pire 

Mais surtout, les contra- provoqua de bien vives reac-
dictions surgies dès la pério- lions d'Edmond Maire. 

Concurrence d'abord 
Chacun le comprend 

maintenant : l'objet de la 
réactualisât ion du Program­
me commun était le mar­
chandage pour le parta­
ge d'un pouvoir qui parais­
sait alors à por t ée de la 
main entre dirigeants du 

PC et du PS, chacun vou­
lant, bien sûr, avoir la plus 
grosse part. 

l e s é lect ions venaient 
sanctionner à la fois l 'échec 
(le pouvoir échappai t aux 
partis de lex-umont et le 

de de marchandages avant 
mars (• ^actualisation du 
Programme commun • ) s'ac­
centuent après l 'échec. Ce 
sont les divisions dans le 
PS : principalement l'oppo­
sition Mitterrand-Rocard. 
On sait que Maire est dans 
le courant minoritaire que 
représente ce dernier et 
que cette division a pris le 
23 mars la forme concrè te 
d'un soutien du PS à la 
marche, alors que la C F D T 
n 'y avglt pas appelé, ce qui 

Nous reviendrons de fa­
ç o n plus précise sur ces 
divisions dans le cadre du 
congrès du PS qui aura lieu 
au mois d'avril , avant celui 
de la C F D T {début mai). 

Ce sont aussi les divi­
sions dans le PC : principa­
lement l'opposition entre le 
courant désireux de prendre 
plus de distances avec 
f 'L 'RSS et se rapprocher 
plus du PS . et celui exac­
tement contraire. Les deux 

Ces divisions conti­
nuent bien év idemment a 
trouver l'une de leurs ex­
pressions dans la division 
syndicale. 

Quant aux militants de 
base, comme d'ailleurs l'en-
semblo des travailleurs, Ils 
sont plut p réoccupés de 
riposter aux coups du pa­
tronat, surtout lorsqu'ils y 
sont confrontés dans leur 
entreprise, leur syndicat... 
et d'exprimer leur rejet de 
la politique du gouverne­
ment Giscard-Barre. 

C'est bien d'ailleurs là 
que réside la raison pour 
laquelle la division syndi­
cale, dans cette pé r iode , 
s'accentue encore quand les 
travailleurs luttent et sont 
largement mobilisés. Car i l 
s'agit toujours de canaliser 
et utiliser à son profit la 
mobilisation et l'aspiration 
des travailleurs. On peut 

bien penser que la journée 
du 23 mars n 'étai t pas pre 
cisément faite pour condui­
re la lutte à un niveau su­
périeur en déve loppement 
et en un i té : tel n'est du 
moins pas le cas. Se u re­
faire » après l 'échec de 
mars IH78 : tel est bien 
p lu tô t le souci constant 
des dirigeants du P C F et 
de la C G T . 

Que gagnent dans tout 
cela les travailleurs ? As­
surément rien ! Cela ne 
fait que contribuer à leur 
division organisée, entrete­
nue par la bourgeoisie. 

L a est la source de la 
division syndicale : dans les 
rivalités de partis, de cou­
rants, projets politiques qui 
ne représentent pas ou plus 
les in térê ts des travailleurs. 

Gilles CAHPEM'IEIt 
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Manifestation du 26 mars. 

Les élèves 
infirmières ont 

les mêmes 
soucis que 

le personnel 
soignant 

A CTUELLEMENT 
la forte mobilisa 
tion des élèves-
infirmiers (esl mar 
que le u ras le 

bol » de ces élèves. Poussés 
comme des pions sur un da­
mier, sautant de cases blan 
ches en cases noires, les élè­
ves infirmiers (es) doivent 
être à la fois des élèves et 
des travailleur* (ses) selon 
les • exigences de la forma 
tion ». 

Elèves pour justifier l'ab­
sence de salaire ; élèves pour 
leur refuser le droit d'ex­
pression et d'organisation. 

Travailleurs pour leur re­
fuser le droit d 'ê t re ma la 
des plus que 15 jours sur 
28 mois de formation, etc. 

l e s i lèves-infirmiers ( C M . 
face à une telle situation 
se sont saisis de leur pro­
blèmes et sont bien décidés 
à obtenir gain de cause. 

L'ampleur de celte mo­
bilisation esl à souligner 
Ce sont entre deux mille 
et Irais mille élèvesinfir 
miers (et) qui manifestaient 
mercredi à Paris. Un mou­
vement de solidarité se des 
sine entre les élèves-infir­
miers (es) e l le personnel 
liospilalh'i 

Ce qui est très 
positif puisqu'objectivement 
les élèves-infirmiers (es) et 
le personnel soignant parta­
gent les mêmes préoccupa­
tions comme l'exigence 
d ' embauché , par exemple. 

« P A R I S I E N S . 
P A R I S I E N N E S 
V O T R E S A N T E E S T 
D A N S N O S M A I N S 
N O U S D E M A N D O N S 
V O T R E S O U T I E N » 

Cette semaine, depuis 
lundi 26 mars, les élèves-
infirmiers (es) ont suivi la 
•emaioe d'action appelcv 
par la coordination nationa­
le. L e temps fort de celte 
semaine é ta i t la grève géné­
rale des élèves-infirmiers {as) 
le mercredi 28 mars avec, 
à Paris, une manifestation 
partant de l 'hôpital de la 
.wilpetrière. Environ deux 
à trois mille élèves In 
flrmiers (es), entre autres de 
l'assistance publique ot de la 
Croix rouge, étaient soute­
nus par des é tudiants en 
médecine de différents cen­
tres hospitaliers universitai­
res ( C H U ) . 

LA manifestation très 
combative s'est dirigée vers 
le siège de l'assistance pu­
blique (avenue Victoria). 
Une entrevue négociée de-

Sl U longtemps par la 
FI>T avec Vial , directeur 

de l'enseignement de l'assis­
tance publique, a é té obte­
nue avec six délégués, dont 
la plupart non-syndiqué* 
l e s résultats de ce l le en­
trevue sont insuffisants 
("est pourquoi l 'assemblée 
générale des élèves infir 
m I M S (ee) en lutte a décidée 
de poursuivre le combat jus 
qu'a la satisfaction de leurs 
revendications. 

Nathalie VILLOTIEUS 
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SANTE 

La Sécurité sociale 
et les hôpitaux 

sous surveillance 

S I M O N E V E I L , avant de quitter le ministère de 
la Santé pour prendre la tete de la liste U D F des 
élect ions européennes , vient de mettre sur pied 
une commission des comptes de la Sécurité socia­
le. Cette commission qui doit commencer à fonc­

tionner fin avril a pour but de préparer la potiUque du 
pouvoir en ce qui concerne la Sécuri té sociale. Elle présen­
tera l'automne prochain un rapport au Parlement. Ne dou­
ions pas que ce rapport fera apparaî t re un déficit que les 
assures devront combler encore une fois. 

Ce l l e commission esl composée de parlementaires, de 
fonctionnaires des administrations, de représentants des 
organisations professionnelles (patrons) et syndicales, de 
la Sécurité sociale, de médecins et des hôpi taux . 

E n m ê m e temps, Simone Veil a mis sur pied la surveil­
lance des hôpi taux , de leur activité et de leurs dépenses. 
Chaque mois, les direcUons des hôpi taux devront fournir 
un rapport sur ce sujet. Des tableaux compara Uf» seront 
dressés pour permettre de comparer leurs activités et sans 
doute de sanctionner ceux qui ne sont pas assez rentables, 
tant il-est vrai q u ' e n - m a t i è r e de santé pour le pouvoir, 
c'est la rentabilité qui compte. 

Epizootie de 
fièvre aphteuse 

en Basse-
Normandie 

Des milliers de bêtes abattues 

U N E epizootie de 
fièvre aphteuse 
vient de frapper 
une dizaine d'ex­
ploitations agrico­

les de la région du Bessin 
en Basse-Normandie. 

Depuis la fin de la se­
maine dernière, la direction 
des services vétérinaires 
iDSV» a o rdonné l'abattage 
préventif de centaines de 
porcs, bovins et moutons se 
situant dam le périmètre 
délimité de l 'épidémie. 

Les animaux abattus sont 
enterrés dans des carrières 
sous la chaux vive, et tous 
les transports, tous les mar­
chés de bestiaux sont inter­
dits dans les dépar tements 
de la Manche et du Calva­
dos. 

I l est difficile actuelle­
ment de dire dans quelles 
conditions se sont effec­
tués ces abattages massifs, 
mais si l'on se réfère a la 
précédente épidémie de fiè­
vre aphteuse qui avait éclaté 
en 1974 à ù même é p o 
que dans les Cô te sdu -Nord . 

on nu peut qu 'ê t re inquiet 
pour l'avenir des petits e l 
moyens exploitants. 11 y a 
en effet le double problè­
me des conditions d'abatta­
ge et la question des procé­
dures et de l'ampleur des 
indemnisations des éleveurs 
concernés . Sans parler bien 
sûr, de certains vétérinai 
res qui profitent de ces 
épidémie pour se remplir les 
poches puisqu'ils dé t i ennen t 
le monopole du droit de 
vaccination. 

L a fièvre aphteuse est 
une maladie virale dont de 
nombreux foyers subsistent 
encore de part le monde. 
Le virus peut être transpor­
té par toutes sortes d'ani­
maux comme par l'homme 
lui-même. Que des épizoo-
lies se déclenchent , même 
dans notre pays ici ou la , 
n'a donc rien d'exlraordi 
naire. excepté bien sûr pour 
la presse a sensation qui 
s empare de ce genre d'af­
faire e l qui contnbue a 
créer un climat de panique. 

S f i o r t . 

RUGBY 

Interdire 
la tournée de 

l'équipe 
de l'apartheid 

en France 

L E M R A P ( M o u v e m e n t con t r e le fasc i sme 
et pour l ' a m i t i é en t r e les peuples ) a l a n c é 
une campagne c o n t r e l a v e n u e e n F r a n c e , 
e n a u t o m n e p r o c h a i n , de l ' é q u i p e sud-

af r ica ine de r u g b y . 

l e s gouvernements d'un 
certain nombre de pays 
(Australie, Nouvelle Zélan­
de) ont Interdit chez eux 
toute tournée de l 'équipe 
de rugby du pays de l'apar­
theid. E n France, les pro 
tesiations contre le régime 
raciste sud africain e l contre 
les précédentes tournées de 
son équipe ont incité les 
dirigeants de b Fédérat ion 
française de rugby è effec­
tuer un semblant de recul. 
Désormais , Us i exigent » 
des Sud-Africains qu'ils in­
corporent deux joueurs 
Noirs dans leur équ ipe . Ce­
ci ne gêne pas le moins 
du monde les racistes qui 
font jouer pour la forme 
un ou deux joueurs Noirs 
quand leur équipe rencon­
tre celle de France. Cette 
mesure laisse croire, en fait, 
Q U I I y a évolution dans 
I apartheid, ce qui est abso 
lument faux. 

L'« exigence » de la Fé­
dérat ion française de rugby 

ne sert donc q u ' à masquer 
la réalité aux amateurs de 
rugby de notre pays. 

Dans ce sport, l'apar­
theid se traduit par la sépa­
ration en équipes noires et 
blanches, les secondes ayant 
tous les avantages. Seuls les 
joueurs Itlancs ont accès 
à l 'équipe nationale. l e s 
places autour des terrains 
sont réparties selon la cou 
leur : les places centrales 
sont réservées aux Blancs, 
celles des virages, derrière 
les poteaux, où la visibilité 
est mauvaise, sont réservée* 
aux Noirs, \se tout é tan t 
séparé par des barbelés. 

I l est évident que ce qui 
est la règle en sport l'est 
bien plus dans I ensemble 
des rapports sociaux. 

Nous nous associons à la 
campagne du M R A P pour 
interdira la tournée en Fran 
ce de l 'équipe de l'Afrique 
du Sud . 

H. M. 

S.OUSCKIPTION 

40 millions 
pour fin juin ! 

Liste de souscription 
total précédent 9 4.16,60 I 

' - • • i . . | i | H • n: lu. .il I ' i l i - 21.60 1-

Sur calendrier* réglés en (anvier 4 800 I 
Cellule K. Pottier du K M t. A/le» 3001-
Supplcmenl A réabonnement quotidien : 
I I 1 Sthneu* 10 F 
I > . .S . 111' M 1 1 1 > i . » 1 0 K 
H. M . Mlni 20 F 
MJf.tachan 20 1-
HJl.t(.elles J50 I 
K.IJ>.(irenoble 20 Y 
II .VU .Nantes 20 Y 
P J X .St-Na/aire |() I 
U J . I.image» 30 V 
V U ; . Virortay |Q |-
Y .N. Lyon 2 0 ! 
t'u pelil paysan. Soirée »ui le Kampuchea 
M I I . .«-u. 20> 

I . 1 . S l -Bn tm. 130 Y 
S o u M i t p t i u n lycéen Segfried Parti 2,60 Y 
SouMiiptiun librairie Pari» 40 I-
Supplemenl à rcabonnement quotidien du peuple 
plu» bimensuel CA.Crétell 10 I -
Soutw» hebdomadaire (lévrier) VU). Boulogne 60 F 
l>c* mars i s Icf t - lén inJHles Vendée H5.55 Y 
Au cnurid'un repas «ouscrlplion jOnfnSl Berck 50 I 
l 'u sympathisant ouvrier Si Brieuc 47 I 
total au 12 lé*ncf 1979 15 323.35 h 

Supplément J ftabunnem.nl quotidien : 
I !.!•. I s o i . 7 1 
H J . Si Aa/aire 10 I 
i M. Aubagne J I* 
l ) J I . Lille 201-
1 ) 1 ' . Reims 40 1 
M .II.Beaard 2V 
I . . T J I . Avignon 20 Y 
Ul- i l l'iiaueau 60 t 
IMi. Lonr- AiUnliquc 1 * 0 * 
Souwuplinn I on " 70 I 
Vanna sur mari-nés el nanfaiiptton vympathiant 
LoVe-AlUfilique 145 I-
Suppk-mcnt brochure* t J ) . N o n n r 101 
i r du I f Ml. hugne Vatlin l'are» 2 250 Y 
Souscriplain vente d e produits leimiei» cl 
souscription de camarades ouvriers Bretagne 335 I- ' 
Supplémeni réabonnement t|iiolidicn plus bimensuel : 
Dj. Rennes 70 F 
Ht .l'art» 35 I 
NjtL lllevl Vilaine 12 1 
(.!.<>( o.- Ml I 
Souwiiption «séant el réparât»» KreUgne 50 I -
CM. l i a * 220 I 
Souscription t lermonl I etrand 4H.20 I 
A l ' o c t a M o n d'un Icsl no/ d e 

2511 personnes Bretagne 3 0 0 I 
Soutien .i I IK l ' . l l . Sarllie A l 

loUluu20 lévrier 1979 19 216,55 I 

Soimiipliiin Vienne 50 L 
SiippUmrnl j réabonnement quotidien plu* bimcnvuel 
(A.Angers 132 I 
r ! ' . < -lenobfc . . . . » 70 F 
I I 1 1 » . 4o L 
B.M. Anjou 10 1 
Supplcmenl à réabonnemctil M H plus Quotidien du peuple : 
t J X .t.renoMe 30 I 
Supplément à réabonnement quotidien : , 
IM.A.I .yon 60 1 
K l . Laval 10 I 
l ' J .Charente)» 300 I -
M Jl.tlialelletaull 910 I 
VA.Dunkerque 20 Y 
t . i " , Nancy 10 I 
IS. Vienne 20 F 
Sou* iiptàm longere% 14 .50 Y 
Souscription Vannes 100 I 
Iléus .1 •..m.!• s Ni mes I 0 0 0 1 
De» camarades Aubagne 11.50 I-
Cn camarade Brest 2 MO F 
Supplémeni à réabonnemciil bimensuel : 
L J J F . Lyon . 9 * 
K J . . Nantes 40 I 
Souscription permanentr U . M J I teille 200 I 
De» métalloïde liéfimelaus Bivligny KM) I 
l > e » eanaa/ades Cotbril 30 I -
I I . ouvrier» de I \ I > H l . i« 10 F 

Total au 6 mars 1979 25 193.55 V 

Supplément à journausDJl tPari») * F 
Sur cane de vaux 1978 9 920 
Sur calendrier 1979 7 600 
Supplémeni à abt. bimensuel Jt II (Rodez) 25 F 
Souicriptionf Isère) 100 F 
Supplcmc.l il réabt. bim. Pl.A I l .von) 10 F 
Supplément à réabl.Oi. plus ODP MR (Limogeil 150 F 
Supplément à réabt. 0t . I J e (Bretagne) 120 F 
Supplémeni à réabt. Ol . Hl «Bretagne) 60 F 
Supplément i réabt.bim. I P( l i l l e ) |2 F 
Supplément â Ot. MR (Avignon) 120 F 
t ellule Aurore du PCML (Région parisienne) 7 0 0 F 
( ellule ILipmi du PcML(Kégmn parisienne) 40 F 
(ellule F . Vveion du PCMI (Kégîon parisienne) 360 F 
Supplément à réabt. 0t- MJN ll.orienl) 30 F 
A un repas entre jmH pour le O l . (Lille) 50 F 
Supplément à abt. bim. K ' Y M (Pasdf < alai») 125 F 
SouKiiption hebdomadaire I T U M . MD (Boulogne-sur Merl. . . .60 F 
Supplément i réahi .Qi .Bt; (Breiagnel 30 F 
Ln ancien garibaldien (Rouen) 1 0 0 F 
t n technicien RNUR (Rouan) 30 F 
Supplément a réabt. VT. (Vendée) 100 F 
Supplémeni i réabl.Ot. IG(Renncs) 20 F 
SoustriDlkirt RMT (Rennes) 50 F 

TOTAL AU 14 MARS 1 0 7 9 45 011 F 
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BLOC-NOTÊS 

Aubagne un malch de foot. une bonne occasion de se rencontrer 

Match de foot à Aubagne p l o ^ l o y

d t , e s 

Allez petit, 
v a s - y shoote ! 

U N niHtLh de fool. c'est une 
occasion de retrouver des 
anus de tous les horizons. 
Immigrés. Corses. Français 
étaient au rendez-vous ce sa­

medi 34 puur profiter du soleil matinal 
el eounr après le ballon. Pour com­
pléter les équipes, on se joint aux. 
jeunes du foyer voisin, e l c'est parti t 
Au bout d'un moment, pour plusieurs, 
la sueur ruisselle, les jambes se font 
lourdes, la bouche est sèche ; faut dire 
qu'on n'a pas toujours le temps de 
s entraîner. Ca ne fait rien, on surmon­
te la fatigue el "»ii s'encourage : » Allez 
petit ! - Bien ! ••, •• Vas-y. shoo­
te ! », • Ouais, ça y esl. But ! ». 

Ça fait combien, au juste ? On s'en 
fout ! I.ex gagnants paient le pastis 
comme les perdants... e i puis, i l y a 
la revanche, dans quinze jours ' 

Journée d'action des 
femmes de service 
Pour la 
t i tu lar isat ion et 
«ne plus être 
des bonnes» 

L 
et 

I D I < \ l I O N n.itioMj 
le se d is t ingue par la 
p l u r a l i t é t ics s tatuts 
i l u pe rsonne l ensc i -
nnn-enseignant . C 'es t 

communales ou cm 
minisière de l'éduca­

tion nationale, elles sont toutes 
confrontées aux mêmes problêmes. 

Kl le» vivent, toutes, avec acuité 
le problême de l'auxllariat. Certaines 
dispositions onl é té prises pour éviter 
aux auxiliaires la possibilité d 'ê t re 
intégrées. Seuls les personnels de 
service ayant atteint un an ou plus 
d 'ancienneté se verront attribuer un 
posle à l 'année. Pour les autres. H ne 
restera que des postes à mi-temps. 
Cela signifie que les auxiliaires seront 
des chômeurs à lemps partiel, avec 
des salaires de 1 100 F . 

Elles subissent le barème 66 ». 
l e barème 66 est un barème qui fixe 
les nonnes d'agents de service pour le 
nombre d'élèves dans un établisse­
ment. Ces normes sonl tellement bas­
ses que de nombreux établissements 
sont surdolés. Cela permet à l'adminis­
tration de retirer des postes aux lycées 
el dans certains cas d'en supprimer 
quelques uns. 

Bien souvent, leur employeur 
dans le cas présent l 'éducation na­
tionale, ne respecte pas la légis­
lation du travail. Ainsi dans un 
lycée technique de la région pari 
sienne des femmes de service nbus 
ont raconté quelle* sont leurs con 
ditionsde travail. 

Files font 44 heures de travail 
par semaine Elias doivtnt avoir 
un repos de 11 heures entre le tra­
vail du jour et le travail du lende 
main, mais comme elles travaillent 
en roulement, quand elles passent 
de l 'équipe du soir à l 'équipe dumal in . 
elles n onl pas I I heures de repos. 

L a journée d'action des femmes 
de service en maternelle a l en pri­
maire s'inscrit parfaitement dans la 
lutte contre les mauvaise* conditions 
de .travail que connaissent les em­
ployées communales et les employés 
du ministère de l 'éducation nationale. 
Aussi peut-on souhaiter que prochai­
nement les structures syndicales des 
femmes de service n'ayant pas le 
même statut décident des actions 
unitaires regroupant toutes les femmes 
de service quel que soit leur statut. 

N V 

Rennes 
ainsi que les femmes de service I ~ 
lit» x o l e s materne l les e l p r ima i indUKUrallOIl 
res sont l.i p l i ip .n i d u temps des _ 

,,,, houleuse de l a 
E société Transpac 

plupart u n temps 
e m p l o y é e s c o m m u n a l e s . 

Merc red i 28 mars , e l les t 
S U I V I l a j o u r n é e d ' a c t i o n à F i n i 
l i a t ive de l a C G T et de l a C E 
pour obten i r de leurs e m p l o y e u r 
les maires , des p lans de t i t u l a r i sa 
t ion . des rec lassements des rè ­
glements î l e t rava i l . 

Ce sont 100 0U0 femmes, donl 
:(5 000 en maternelle qui sonl con­
cernées par cette journée nationale 
d'aciion. Kn effet, que ce soit au ni 
veau local ou national la tendance 
est de diminuer au maximum le nom 
bre de femmes de service et de res­
treindre le nombre des titulaires 

N 
Bennes le 2H mars correspondant. 

0 R B F . R T Séguard est venu 
a Rennes le 27 mars inau­
gurer la société Transpac 
(société d 'économie mixte 
mise eu place par les P T T ) . 

Le minisire des P T T a préféré prendre 
une porte dérobée pour éviter une haie 
d'honneur formée par les employés 
des P T T , de la C C C T Rennes et d'une 
delegai. de l'AOlP-Guingamp «en­
treprise de b téléphonie en lutte pour 

conserver l'emploi), cela ne l'a pas 
empêché do recevoir,dès sa descente 
de voiture, une pluie de papillons 
et de tracts sur lesquels on pouvait 
lire : i Semaine de 35 heures, aug­
mentation des effectifs, du travail 
pour tous, non au démantèlement 
etc ». 

Après une rapide visite des locaux 
net toyés d* fond en comble pour l'oc­

casion, le ministre a refusé de rece­
voir une délégation CCÎT et C F D T 
présente. Et c'est sous les huées 
du personnel des P T T et des travail­
leurs en lutte que Ségard a qu i t t é le 
centre. 

Mobilisation 
pour l a fac de 
Vincennes 

L UNDI 26 mars, une manl-
fesiation de 1 000 personnes, 
enseignants, personnel non-
enseignant e l é tud ian ts est ve­
nue appuyer une délégation 

de l 'université de Vincennes au conseil 
de Paru devant la mairie de Paris. L a 
far de Vinrennes est en effet située sur 
un terrain appartenant au 12e ar­
rondissement et c'est au Conseil 
de Paris, donc sous la présidence de 
Chirac que se joue le sort de la faculté 
de Vincennes. 

Les flics présent» ont bousculé les 
manifestants. Une é tud ian te a é té 
frappée par un flic. 

' A v e c Ce P e v t U 

Menaces de 
sanctions à 
l a SNCF 
La cellule Pierre Sémard 

soutient les cheminots 
COMMUNIQUE DU PCML 

Cellule Pierre Sémard 

A L A de b grève du 

7 mars desnier où les 
cheminots sont intervenu 
massivement pour anè le r en 
gare du Mans les rares trains 

qui roulaient, conduits d'ailleurs par 
les chefs de dépôt , la direction de b 
SNCF cherche n sanctionner sept che­
minots et veut les convoquer au con­
seil de discipline. La cellule Pierre 
Sémard du Parti communiste marxutc-
lémntslc soutient les travailleurs mena­
cés c l exige le retrait de toute sanc­
tion ou menace de sanction. 

Le Mans le 28 mars 1979 

P A R I S 
L'Union générale des étudiant* palestiniens (OUPS) organbe un 
grand meeting de soutien a la lulle du peuple palestinien pour pro 
u - - . i i - i contre la signature de f « accord de paix - séparée Israël 
fgyplc. 

-Samedi 31 mari i 20 lieurei Salle B Je la Mutualité. 

MEETING 
de c o m m é m o r a t i o n d u 2 9 mars 1947 et d u 
1er a v r i l 1 9 7 1 . 

Irgarvisé par l'Association des étudiants d'origine malgache, le 
endredi mars 1979 à purlir de 21) heures au villa du l'arc 

M . . i . i - .u..- - Paris I4r . 
(Avec la participation de la reprénvn talion extérieure du Monima). 
R O U E N 
- L e s Pales t in iens - de V a n D e r K e u n e n 

I i l" ; projeté par l'AMFP. le lundi 2 avril, an cinéma • l e France >. 
(e lilm sera suivi d'un dchat avec Ibrahim Sou», représentant en 
France de l'OLP, el llhan Hatavi. 

R O D E Z 
I n f o r m a l i o n K a m p u c h e a d é m o c r a t i q u e 

organisée par le PCMI , merciedi t avril de 16 h 3 0 i 24 h. Salle de 
la mairie à Rode/. 
16 h 30 : table de presse, exposition*. 

7 h : projection de films cambodgien*. 
20 h .10 : interventions 

De membres du (omilv des patriotes kampudu-en» rn 
France ; 
De (amile Grand, qui a participé 4 b délégation fran­
çaise reçue au Kampuchea démocratique. 

Projection de diapootocs Débat. 

P A I M P O L l C O T E S - D U - N O R D l 
D é b a t sur le Cambodge 
l e I l mars A 20 h 30 A l'auberge de jeunesse de ISiimpol. Organi­
sé par l'Association • n. du • ....•) , 

R O S N Y - S O U S - B O I S ( r é g i o n par i s ienne) 
L a C h i n e à R o s n y 2 d u l u n d i 19 a u samed i .11 mars 

Les Aaaitié» franco chinoises, en collaboration avec Kosny 2. pié-
• • -i.-nr dans b galerie marchande diveiies expositions, ([rtioiot. 
papiers découpés, peintures, objet* usuels...), montage- ••u;.. m.. 
de* filmi documentaires. 

De» >o> ageui s. de retoui de Chine, dei enseignant* seront a voire 
. i i . » .v. [ ». n pour vouv guider, pour répondre à vos q-estions. 

Horaire pour les groupe* : 9 h-12 I I . 14 h 17 h (il serait préférable 
de nou* contactée par avance a ; M. Nogues. Bal- B l i e . t 
rue t uniol CheMet 77SIM). Tel : 020 3557 

REGARDS SUR I \ I H1NE 

Du 26 J U J l mon. dans le tull du loyer des jeunes travailleurs d e 
Roanne, le* ammiictm du FST. l 'ARC (Action et recherche cul 
luic*» et les AAFC I X m t t K s fia ne chinoises) «oaw nouent à 
svvlei une CXTM ufion de aravure» chinoises, d'objets aitlsanaux 
«I de livre* déniants cbnwm. < es objets - am» q u e de b presse 
. h m o t t e - wntnt en vente l e s m*rd> 27. jeudi 29 et vendredi J0 
de IS h a 19 h . 

(elle semaine se clôturera le samedi 31 mars en soirée pur un 
film chinois (le SBOfft) cl un montage diapos réalise p a t deiis pc. 
sonnes ayant visiié lu ( hine l'élé dernier. 

DJURDJURA 
A u T h é â t r e de la V i l l e . 

l.e groupe de chanteuses algériennes . Djurdiura • iDjourlu. 
I alima et \td|ia). qui. dans la tradition des chanson» berbères, 
dcnortcenl la condition de la lemme. vient de sortir son p r e m i e r 

doque. 
Référence :Kondo Ralu 3001.dtstrihué par <*S. 
Ules se produisent d« 27 au J l man aa Théâtre de b Ville 

* I M M U u . : i ; i •! 

A P P E L 1)1 I ' A I ).V| I \ I N T R A T I O N 

Ust raison des faibles règlements qui nous «»nl parvenus au 
mois de février et de mars et de» échéances ausquelles nous 
avons a faite face, nous lançons un appel pressant aux cam» 
rades des régions el sections pour qu'Us nous fassent parvenu 
l e u r s règlements le plus rapidement possible. 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRENOM 
Lieu de travail . . . . . . - _ . j _ . - a . . . . . 
Adresse . . . i j . . . M t . r • ***•• 
Code postal 

(A retourner à la Imite postale de l'Humanité 
rouge). 

? 

l'humanité rouge 
Directeur politique Jacques Jurquei 
Rédacteur en chel : Jean Quercy 
t hels de rubrique Intérieur ( bude Buisson 
Front ouvrier ; Cilles Car|>entier - International 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge Pour louie correspondance ; 
BP 61 75S6I Pans cedex I h 
t C P : 30 226-72 D La Source 
I c i : 205 51-10 ( répondeur) : 

D i r M - u u i uV o u b l h - a l i » » X n d c D r u . s u . 

I > . • - . M i i 
I m p u m . n r l.« N - u . r l I . 
I h p u l k - C a l | , r l i i t t l r s t i r I W . ' f t 

• 

j 
£ , f i g 

g 
I 

u 

E 
I 
i 
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l'humanité rouge 

Né en 1907. Grigorenko adhère au Paru communiste en 1927. 
Il fad une carrière miUtaire, combat pendant la guerre sur les fronts japonais et allemand et reçoit plusieurs 
hautes décorations. Après la guerre, il donne des cours à l'Académie militaire Frounze. En 1961. Grigo-
renko critique les privilèges des hauts cadres : il est aussitôt licencié et muté en Extrême Orient. En 1963, 
il organise une » Union d* lutte pour le rétablissement du léninisme * Arrêté en 1964, il est jeté dans un 
aiile psychiatrique II en sort en 1965 et poursuit le combat, notamment pour les droits de la minorité 
tatare de Crimée et soutient ses actions. On l'arrête à nouveau en 1969, H est enfermé dans un asile psy­
chiatrique. En 1977, suite, à de nombreuses protestations internai tonales, il esl libéré et part aux USA pour 

y subir un Uailement médical. Les autorités soviétiques en profilent pour le déchoir de sa nationalité. 

L'URSS AUJOURD'HUI (4) 

Pour le pain 
et la liberté ! 

Les composantes de l opposition 
Intellectuels et ouvriers 

Des «ennemis du socialisme» ? 

L ES opposants, ceux 
qu on appelle les - dis­
sidents - soviétiques, 
qui sont-ils au juste V 
QUI veulent-ils ? Com­

ment se baitenl-ils ï 
U. Ponomarev. secrétaire du 

Comité rentrai du parti sovié­
tique affirme que ce - sont 
d'ordinaire, des ennemis du so 
cialisme. en contact direct avec 
des organisations impérialistes à 
l'étranger ou bien des indivi­
dualistes aigris, incapable» de 
von chose* de façon objec 
live » Ces propos, tenus aux 
partis rt-unis a Sofia en décem­
bre 197». sont fort mesurés 
par rapport a teu\ de A. Andro-
pov. lui aussi secrétaire du parti 
et président du K G B . pour An-
dropov. les dissidents sonl tout 
simplement des <enègals - et 
de* - criminel* «. 

Mais revenons a l'apprécia­
tion de Ponomarev. Ne faudrait-
il pas se demander comment ces 
dissidents ont pu devenir des 
- ennemis du socialisme » — 
c'est-a dire du régime soviétique 
actuel. Kl s'ils sonl des indi­
vidualistes », qu'est-ce qui a pu 
les .. aigrir « '! 

lin ryallle. l'opposition en 
U R S S n'est pus coulée dans un 
même moule II psiste plusieurs 
ion e. d'opposition d'origine dis­
tincte 

L I S a DISSIDENTS s 

(.opposition la plus connue 
a i .i est «elle d intellectuels 
comme Sakharov. Medvedev. 
Sot/cnit»yne ou lloukovsky Elle 
s'esl const i tuée petit a petit, 
au fil des mesures répressives que 
le pouvoir prenait contre eux. 
Klle esl app-rur nettement à 
l'occasion du procès contre deux 
écttVfliM entiques, Simavsky cl 
Daniel, qui avaient publié à 
l'Outst des livres que la censure 
soviétique aurait voulu interdire 
11966). De l ittéraire qu'elle é ta i t 
initialement, celle opposition est 
devenue directement politique ; 
les " dissidents ». qui reclamaient 
initialement la liberté de créa­
tion littéraire, ont é tendu leur 
lutte a la défense de tous les 
droits d t l'homme. 

Kn l 'Jt i 'J , s'est constitue un 
Croupi d'initiative pour la de 

/«•use oVs dnnt* civiques » puis 
âpre*, la conférence d'Helsinki en 
1975. les dissidents ont utilise le 
fait que Movou avail signe ces 
accords pour réclamer l'apphca 
lion initgrale des dispositions 
coiiiernanl les dniits de l'hom­
me. Ils ont crée des * groupes 
pour la surveillance de l'applica­
tion des accortls d'Helsinki », à 
Mo.» ou. en Ukraine, en Géorgie, 
etc. 

S i l y a unité entre tous les 
dissidents pour la défense de ces 
droits élémentaires, plusieurs 
courants politiques traversent les 
inlbeus dissidents Ils divergent 
M I T les pro|cts politiques quant 
a l'avenir de l ' i J K S S . Certains, 
coransf .vilj«iiitsvne. donnent 
dans un nationalisme russe mys­
tique . d'autres, comme Sakha­
rov. p rônent une démocrat ie 
libérale ; d'autres encore, comme 
Medvedev ou Crigorenku. ap 
puivnt leurs analyses sur des 
« o m e p t i o n s marxistes On peut 
dire que. globalement, i l règne 
dans ces milieux dissidents une 
grande lonfuïion idéologique 
qui est la i onsequence directe 
de la dcnaiuralion du marxisme 
par le pouvoir de Brejnev. 

DI s D I S S I D E N T S 
O U V R I E R S 

De nul 1978, des ouvriers ont 
apporte leur contribution de 
rljsse a la lutte pour les droits 
démocrat iques. Kielianov et ses 
camarades ont dénonce les dis 
crinimatiuns dont ils avaient 
ete l'objet ils onl Renonce les 
violations du Code du travail 
la corruption des responsable-
svndH-aux K l pour se défendre , 
ils uni fonde une - Association 
des syndicats libres d'URSS ». 

Le pouvoir s'est empresse de 
mettre ses initiateurs dans des 
asiles psychiatriques... 

L O P P O S I I I O N 
N A T I O N A L E 

L a seconde force d'opposi­
tion esl la résistance que les peu 
pies des nationalités non-russes 
opposent à la politique d'op­
pression et de russification me­
née par Moscou Résistance 
multiforme et en plein dévelop­
pement, tant en Ukraine que 
dans les pays baltes, en Géorgie 
ou en Arménie dans toutes les 
Républiques périphériques. 

i ' cette résistance n est pas le 
fait de quelques • individualiste» 
aigris » — elle esl le fait des peu 
pies. Ainsi , le 11 avril 1978. 

quelque 30 000 personnes onl 
manifesté à Tiblissi (Géorgie) 
pour défendre leur droit a parler 
géorgien. Kn Azerbaïdjan aussi, 
l'an dernier. 15 000 personnes 
onl manifesté contre l'oppres­
sion nationale. 

Cette résistance a ses orga 
nisations — comme l'Union des 
ouvriers et des paysans ukrai 
niens. le Mouvement dé m ocra 
tique estonien, le Mouvement 
dindépendance letton, le Mou 
ventent national de Lituanie ete. 
Klle a aussi sa presse clandestine 
spécifique . citons seulement le 
C'oumer de Géorgie, le Bulletin 
des Tatars de Crimée (plus de 
100 numéros jusqu'en 1971), 

"kVjr JjjfSSSSSLqjfJBfJBW^.'- r . ' .-. . y / . ' . - ' 
" f f C l i V v J *^HtsaaaaaaaargI"l*I* ' 1 ' '* ' ' J j f r j y . 
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la Voix nationale estonienne, etc. 
Outre les manifestations de 

masse, on a connaissance de 
multiples actions des peuples op­
primés : suicides par le feu 
(comme celui de liomas Kalen-
la, le 14 mai 1972, pour la 
• liberté en L i t u a n i e » ) , péti­
tions, attentats (nombreux en 
Géorgie, notamment en 1975), 

«te. 

L O P P O S I I I O N 
O U V R I E R E 

A plusieurs reprises, la classe 
ouvrière esl entrée directement 

en lutte pour défendre ta» con­
ditions de v i t . Ce fut le cas à 
Novotcherkassk, le 2 juin 1962. 
ou une manifestation conlre les 
augmentations du prix de la 
viande fut noyée dans le sang. 
C t fut le e u aussi dans d'autres 
grèves dont on a eu connais­
sance depuis, à Dniepropetrovsk, 
à Kiev ou à Charkov. 

Mais cel le lutte violente 
de masse pour le pain n'est que 
la face visible d'une résistance 
quotidienne à l'exploitation 
dans les usines : quand les ou 
vriers tirent la bulle ou ne vont 
pas au travail, quand Ils chan­
gent d'emploi (et la mobil i té 
de la main-d'amvre esl énorme) 
pour fuir momen tanémen t une 
exploitation insupportable — 
c'est une résistance a la politi­
que antlouvrïère du pouvoir. 

S O L I D A R I \ t M U T U E L L E 

Par-delà leur diversité sociale 
et politique, ces différentes 
oppositions convergent vers la 
même cible - l'Etat de la nou­
velle bourgeoisie russe e l son 
pouvoir fasciste. Klle se déve­
loppent selon trois axes com­
plémentaires ot s 'épaulent mu­
tuellement : 

- Pour te pain I 
- Pour tes droits démocrail-

ques .' 
- Contre t'oppresuon natio­

nale ' 
Des i ennemis du socialis­

me», les gens qui luttent pour 
ces objectifs ? Comment croire 
Ponomarev et ses acolytes quand 
ils le p ré tenden t ? Kn venté , 
chacun peut voir que l'opposi­
tion en U R S S aujourd'hui se bat, 
dans des conditions spécifiques 
difficiles, pour les même idéaux 
que les bolcheviks au débu t du 
siècle. Kl s'ils doivent mener 
cette lutte, c'est que ces idéaux 
ont é té foulés au pied, trahis, 
assassinés ! 

Les « ennemis du socialis­
me », ce ne wm pas les dissi­
dents, ce iont ceux qui détien­
nent le pouvoir actuellement en 
URSS - c'est VOUS, Messieurs 
Ponomarev, Brejnev al de .' 

Jean SCHUBERT 

1 Qu'est-ce que 
le «Samizdat» ? 

« Samizdat » veut dire 
« éd i té par soi-même •>. On 
appelle ainsi les textes écr i ts 
par les dissidents, recopiés 
par eux au carbone et diffu­
sés sous le manteau, aux ris­
ques et périls des lecteurs et 
des auteurs. 

Kn 1976. le Samizdat a 
diffusé plus de 260 docu­
ments, dont 101 concernant 
la défense des droits de 
l'homme et 64 sur les ques­
tions de l'oppression nationa­
le. 

Les archives du Samizdat. 
rassemblées à Munich, totali­
sent près dt 20 000 pages. 

Pour en savoir 
plus sur 

l'opposition 
en URSS... 

B . Morand : L'URSS des pro 
fondeurs: Textes et docu­
ment a des Cahiers du Num/.-d'<if. 
Édi t ions Ar t s t t voyages, 1978 
Syndical libre en URSS. 
Dossier. Seuil . 1978 - 10 F 
Syndicalisme el libertés en : 
Union soviétique. Documents. 
Maspéro. 1979 - M F 
Cah/ers du Samizdat, mensuel 
L'abonnement d'un an ; 
65 F . Adresse : 105. Dr tvedu • 
Duc. Bruxelles. Belgique. 


